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Fiche​ 1Cadre juridique 
de la communication
professionnelle















 

Le cadre juridique de la communication professionnelle contribue à dessiner les contours 
de la réflexion et de l’action pour tous les acteurs du secteur de la santé, du médico-social 
et du social. D’une manière générale, cela revient à considérer que les professionnels doivent veiller à ce que les objectifs visés produisent des effets positifs sur le bien-être des personnes 
tout en respectant leurs droits.








1Le secret professionnel












A.  La législation











Définition



Le secret professionnel est défini par l’article 226-13 du Code pénal. Il pose le principe de l’interdiction faite à « toute personne qui en est dépositaire soit par état ou par profession, soit en raison d’une fonction ou d’une mission temporaire » de révéler une information à caractère secret, sous peine de sanctions pénales.







	■Le secret professionnel concerne différentes professions et est confirmé dans différents textes législatifs.

	■Le secret médical est l’une des composantes du secret professionnel. En effet, les médecins ne sont pas les seuls professionnels de santé tenus au secret professionnel dans les établissements de soins. Toutes les autres professions de santé sont également liées par le secret. Par ailleurs, le statut de la fonction publique hospitalière dispose que les fonctionnaires soient tenus au secret professionnel.

	■Le fondement du secret professionnel repose sur la nécessité du respect de la liberté et de la personne.

	■« Chacun a droit au respect de sa vie privée », selon l’article 9 du Code civil. Ce droit a été réaffirmé par :




	–la loi n° 2022 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

	–la loi n° 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé.




	■L’article 226-13 du Code pénal rappelle sommairement l’atteinte au secret professionnel : « La révélation d'une information à caractère secret par une personne qui en est dépositaire, soit par état ou par profession, soit en raison d'une fonction ou d'une mission temporaire, est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende ». 

	■Cet article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret.

	■L’article L.1110-4 du Code de la santé publique modifié par la loi n° 2021-1017 du 2 août 2021 - art. 14 dispose que : « Toute personne prise en charge par un professionnel de santé, un établissement ou service, un professionnel ou organisme concourant à la prévention ou aux soins (…) a droit au respect de sa vie privée et du secret des informations la concernant ».

	■L’article L.221-6 du Code de l’action sociale et des familles (CASF) indique que « toute personne participant aux missions du service de l'Aide sociale à l'enfance (ASE) est tenue au secret professionnel sous les peines et dans les conditions prévues par les articles 226-13 et 226-14 du Code pénal ».



  






# info‌

Les limites du secret professionnel : l’article 226-14 du Code pénal
foucherconnect.fr/23vsp3s01

















# info‌

Article L.133-5 du Code de l’action sociale et des familles
foucherconnect.fr/23vsp3s02















B.  Les informations soumises au secret professionnel










	■Le secret professionnel concerne tout ce qui est appris dans l’exercice de la profession.




	■Selon l’article 226-13 du Code pénal, le secret professionnel recouvre un ensemble d’informations à ne pas divulguer, « non en raison de la spécificité de son contenu, mais parce qu’il est communiqué à un professionnel tenu au secret par un texte ».

	■L’article L.133-4 du CASF dispose que les informations nominatives à caractère sanitaire et social détenues par les services des affaires sanitaires et sociales sont protégées par le secret professionnel.






C.  Les exceptions










	■L’article 226-14 du Code pénal indique que l’obligation du secret de l’article 226-13 n'est pas applicable dans les cas où la loi impose ou autorise la révélation du secret.

	■La loi peut autoriser la révélation du secret professionnel : article 226-14 du Code pénal, alinéa 1er : « À celui qui informe les autorités judiciaires, médicales ou administratives de privations ou de sévices, y compris lorsqu'il s'agit d'atteintes ou mutilations sexuelles, dont il a eu connaissance et qui ont été infligées à un mineur ou à une personne qui n'est pas en mesure de se protéger en raison de son âge ou de son incapacité physique ou psychique ».








# info‌

La loi peut imposer la révélation du secret professionnel
foucherconnect.fr/23vsp3s03

















# info‌

Le secret professionnel et le partage des informations médicales entre professionnels de santé
foucherconnect.fr/23vsp3s04

















2Le secret partagé












Définition



Une information partagée, c’est un renseignement ou un événement porté à la connaissance d’une personne et qui doit être tenu caché aux autres. Ce renseignement ou cet événement est partagé entre deux personnes au moins, celle qui donne l’information et celle qui la reçoit. Ce renseignement est protégé car il ne doit pas être rendu public.






La loi n’autorise pas à « tout partager » et les règles déontologiques invitent à la prudence.



A.  Dans le domaine médical










	■La loi 2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du système de santé permet le partage. En effet, l’article L. 1110-4 du Code de la santé publique relève deux points importants :




	–« Deux ou plusieurs professionnels de santé peuvent échanger des informations relatives à une même personne prise en charge à la condition que celle-ci ne se soit pas opposée à cet échange » ;

	–« Lorsque la personne est prise en charge par une équipe de soins dans un établissement de santé, les informations la concernant sont réputées confiées par le malade à l’ensemble de l’équipe ».




	■Ce texte autorise le partage de l’information sous quatre conditions :




	–être entre professionnels de santé ;

	–prendre en charge la même personne ;

	–avoir l’accord éclairé du patient ;

	–agir dans un objectif thérapeutique.






B.  Dans le domaine social et médico-social










	■Le décret n° 2016-994 du 20 juillet 2016 précise les conditions d’échange et de partage d’informations entre professionnels de santé et autres professionnels des champs social et médico-social et à l’accès aux informations de santé à caractère personnel.




	■La loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé a inséré au sein de l’article L.1110-4 du Code de la santé publique cette précision :




	–« (…) II. Un professionnel peut échanger avec un ou plusieurs professionnels identifiés des informations relatives à une même personne prise en charge, à condition qu’ils participent tous à sa prise en charge et que ces informations soient strictement nécessaires à la coordination ou à la continuité des soins, à la prévention ou à son suivi médico-social et social ».






C.  Dans le cadre de la protection de l'enfance et de la prévention de la délinquance









Deux lois autorisent les personnes soumises au secret professionnel à partager entre elles des informations à caractère secret dans des conditions et pour des buts définis :


	–la loi 2007-297 relative à la prévention de la délinquance ;

	–la loi 2007-293 réformant la protection de l’enfance.








# info‌

Les conditions d'échange et de partage d'informations couvertes par le secret médical
foucherconnect.fr/23vsp3s05

















3Institutions et instances garantes des principes 
de secret professionnel












A.  Les Ordres des professionnels de santé










	■En France, ce sont les Ordres qui veillent au respect du secret professionnel et du secret partagé.

	■Le législateur a confié aux Ordres le pouvoir de rendre la justice au nom de l’État au travers des chambres disciplinaires de première instance (CDPI) et de la chambre disciplinaire nationale.

	■De nombreuses professions de santé sont encadrées par un ordre professionnel reconnu et institutionnalisé. Il constitue une instance incontournable pour les professionnels.









# info‌

Le conseil national de l’Ordre des médecins
foucherconnect.fr/23vsp3s06 

















# info‌

Les conseils régionaux de l’Ordre des médecins
foucherconnect.fr/23vsp3s07 

















# info‌

L’ordre national des infirmiers
foucherconnect.fr/23vsp3s08















B.  Le Haut conseil du travail social (HCTS)











	■Le 1er juillet 2016, le HCTS a succédé au Conseil supérieur du travail social (CSTS). Il s’agit d’une instance consultative placée auprès du ministre chargé des affaires sociales. Le HCTS exerce trois missions principales : 




	–assister le ministre chargé des affaires sociales de ses avis sur toutes les questions qui concernent le travail social et le développement social ;

	–élaborer des éléments de doctrine en matière d'éthique et de déontologie du travail social, et de diffusion des bonnes pratiques professionnelles ;

	–formuler des recommandations et des avis concernant les évolutions à apporter aux pratiques professionnelles.






C.  Les codes de déontologie











	■Les codes de déontologie regroupent les règles professionnelles à appliquer par leurs membres.

	■Pour les professions du domaine social qui ne disposent pas d’ordres professionnels, des codes de déontologie existent.








# info‌

Code de déontologie de l’ANAS adopté à l’Assemblée générale du 28 novembre 1994
foucherconnect.fr/23vsp3s09 
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Fiche​ 2L’éthique et le cadre déontologique
















 

La notion d’éthique fait référence aux concepts de morale, de droit, de déontologie 
ainsi qu’aux notions de bonnes pratiques et de responsabilité.









1Les concepts d’éthique et de déontologie












A.  L’éthique










	■D’après la HAS (Haute Autorité de santé), l’éthique est « une réflexion qui vise à déterminer le bien agir en tenant compte des contraintes relatives à des situations déterminées ».

	■Il est possible de séparer l'éthique fondamentale, qui se base sur la réflexion des normes et des valeurs, de l'éthique appliquée, qui aide à déterminer les actions appropriées ou inappropriées dans des situations et des contextes particuliers.

	■L’agence nationale de l’évaluation et de la qualité des établissements et services sociaux et médico-sociaux (ANESM) définit l’éthique comme une réflexion qui vise à déterminer le bien agir en tenant compte des contraintes relatives à des situations déterminées.





Exemple



Pour préserver un système de santé basé sur la solidarité, une approche éthique consisterait à trouver un équilibre entre l'accès équitable à ces médicaments et les contraintes financières, en tenant compte des principes d'équité et de justice.











# doc‌

Recommandations de bonnes pratiques pour intégrer l’éthique avec l’IA en santé
foucherconnect.fr/23vsp3s10















B.  La déontologie










	■La déontologie est l’ensemble des règles d’exercice d’une profession déterminée, destinées à en organiser la pratique selon des normes, pour le bénéfice des usagers et de la profession elle-même.

	■Ces règles reposent sur des valeurs morales et des normes éthiques. La déontologie se concrétise à travers l'élaboration de codes de bonnes pratiques.





Exemple



Le code de déontologie de l'Ordre national des médecins réunit et organise l'ensemble des devoirs professionnels des médecins. Il est rattaché au Code de la santé publique et s'applique à tous les médecins dans leur pratique quotidienne.







	■Dans certaines professions, ces règles sont consignées dans un code de déontologie. Dans certains métiers (médecin, infirmier, kinésithérapeute, etc.), le respect par les professionnels des règles de déontologie est garanti par un Conseil de l’Ordre, qui peut avoir à juger d’éventuelles fautes contre la déontologie et prononcer des sanctions ordinales si elles sont avérées.








2Répercussions sur la personne












Source



De la Garanderie, Dominique. « Le droit, la personne et l’éthique professionnelle », Archives de philosophie du droit, vol. 60, no. 1, 2018, p. 333-346.







	■L’éthique est la boussole et le support du droit dans une démocratie respectueuse de l’universalité des droits humains, des droits civils et politiques, des libertés de chaque personne. L’éthique précède, conforte la règle de droit, elle peut aussi s’y opposer dans certaines circonstances et l’histoire a consacré à maintes reprises, a posteriori, la primauté d’un principe éthique supérieur à une loi contraire à des droits fondamentaux, aux libertés et à la démocratie.

	■L’éthique se décline au quotidien et n’a de consistance que si les personnes qui constituent un groupe ont réfléchi sur les valeurs, leur finalité, les textes applicables, les intègrent dans leurs actes par une « norme » qui fixera l’ensemble des droits et des devoirs qui régissent leur profession. Les obligations ou devoirs partagés par ce groupe reflètent les valeurs et les principes fondamentaux qu’impose leur activité commune.





A.  Dans les établissements et services sociaux et médico-sociaux









Prenons l'exemple de la parentalité des personnes en situation de handicap dans un ESSMS. La parentalité est ici étudiée en tant qu'exemple d'une répercussion de l'éthique sur la prise en charge de personnes par ces établissements. Le respect de la volonté et des désirs de ce couple interroge chacun dans ses convictions et ses valeurs et génère de la souffrance, voire des questionnements de la part des acteurs impliqués.




B.  Dans le domaine sanitaire et médical









La question éthique fondamentale dans une situation de crise (comme celle vécue en 2020-2021), est de conjuguer à la fois les principes de bienfaisance, de respect de la dignité et de l’autonomie de chaque personne, avec l’objectif de tout tenter pour sauver le plus de vies et n’abandonner aucune personne par une absence de soins.



Exemple



• Dans le domaine sanitaire

Lors de la crise sanitaire en 2020, les questions les plus difficiles ont été celles de la sauvegarde de la dignité des patients dans des situations extrêmes et du choix ultime pour éviter le « tri » des patients.

• Dans le domaine médical et droits des patients dans la télémédecine

On trouve plusieurs exemples :


	–consentement éclairé et information ;

	–droit à l’information sur les modalités et les risques de la télémédecine, conformément à l’article L.1111-2 du CSP ;

	–confidentialité et protection des données de santé ;

	–droit au respect du secret médical garanti par l’article 226-13 du Code pénal et l’article R.4127-4 du CSP s’applique également à la télémédecine (voir fiche 10).












3Notions de consentement et de libre choix












A.  Le consentement










	■Le consentement est précisé dans l’article L.1111-4 du Code de la santé publique (CSP).

	■Le consentement est l’accord qu’un patient (ou les représentants légaux lorsqu’il s’agit d’un mineur) doit donner au médecin par la signature d’un document écrit avant tout geste thérapeutique important (intervention chirurgicale, etc.) après avoir été informé des complications et des risques éventuels que présente l’intervention. Un consentement éclairé est également recueilli lorsque le patient participe à un essai clinique.





La loi



Le consentement du patient, conformément à l’article 36 du code de déontologie médical (article R.4127-36 du Code de la santé publique)

- Le consentement de la personne examinée ou soignée doit être recherché dans tous les cas.

- Lorsque le malade, en état d'exprimer sa volonté, refuse les investigations ou le traitement proposés, le médecin doit respecter ce refus après avoir informé le malade de ses conséquences.

- Si le malade est hors d'état d'exprimer sa volonté, le médecin ne peut intervenir sans que la personne de confiance, à défaut, la famille ou un de ses proches ait été prévenu et informé, sauf urgence ou impossibilité.

- Les obligations du médecin à l'égard du patient lorsque celui-ci est un mineur ou un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection juridique sont définies à l'article R. 4127-42 du Code de la santé publique.
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B.  La notion de libre choix












Source



Zielinski, Agata. « Le libre choix. De l'autonomie rêvée à l'attention aux capacités », Gérontologie et société, vol. 32/131, no. 4, 2009, p. 11-24.








	■La notion de libre choix évite le risque de restreindre la liberté à un « pouvoir faire », pouvoir d’agir ou de ne pas agir physiquement conformément à ce que je veux. Le libre choix élargit la sphère de la liberté à toute la personne, ne s’en tient pas uniquement à ses capacités physiques. Elle permet de distinguer l’indépendance (capacité de faire par soi-même) et l’autonomie (capacité de vouloir par soi-même) – on peut être dépendant, et faire valoir son autonomie.

	■La notion de libre choix renvoie à nos capacités de délibérer et de décider. Elle fait appel à nos facultés d’imaginer (permet de se projeter), d’évaluer (ce qui est possible ou non, ce qui est bon, moins bon ou mauvais, ou encore les conséquences), de juger (si tel souhait est conforme ou non avec l’idée que nous avons de nous-mêmes, ou de la société, des relations entre les hommes, etc.), de formuler une préférence.
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L’accueil est à la fois un processus qui consiste à recevoir des personnes venues de l’extérieur (créer un climat de confiance et de compréhension en écoutant la demande), à les informer (donner des renseignements écrits ou oraux) et à les orienter (vers le service ou la personne compétente). C’est également un espace où se déroule la première rencontre entre le visiteur et l’organisation.









1L’accueil physique, téléphonique ou numérique











	■L’accueil dans les établissements sociaux, médico-sociaux et sanitaires est le premier contact qu'a une personne avec l'établissement. C'est une étape importante. Il s’agit ici de donner une bonne image de la structure.

	■Cet accueil physique, téléphonique ou numérique est souvent réalisé par un professionnel de l'établissement, tel qu'un agent d’accueil polyvalent, un secrétaire médical, un secrétaire… Le professionnel va écouter les besoins de la personne et évaluer sa demande pour déterminer les services et le soutien les plus appropriés.

	■Le professionnel peut également expliquer les différents services et prestations offerts par l'établissement, ainsi que les droits et les responsabilités de la personne en tant que bénéficiaire de ces services. Il veillera à l’expression des préférences et objectifs de la personne afin de favoriser son autodétermination et respecter ses décisions.

	■Ce premier accueil est un moment crucial pour établir une relation de confiance et de respect mutuel entre la personne et l'établissement.







2Les fonctions de l’accueil










L’accueil constitue une activité à part entière qui regroupe plusieurs fonctions.



A.  L’information









Cette fonction se concentre sur les réponses aux questions des personnes qui cherchent à obtenir des informations sur l'organisation, ses services ou prestations. Elle peut également inclure la communication des politiques, des procédures et des règlements de l'organisation.




B.  L’orientation









Elle consiste à aider les personnes à trouver leur chemin dans l'organisation ou l'établissement. Cela peut inclure la fourniture de plans, de cartes ou de directions pour les aider à trouver leur destination. Elle peut aussi donner lieu à une orientation vers un partenaire extérieur à la structure si les besoins de la personne ne peuvent pas obtenir de réponse au sein de l’organisation. La personne sera donc soit orientée vers un partenaire, soit éconduite.




C.  La prise en charge









Elle permet d’aider les personnes à se sentir à l'aise et en confiance lorsqu'elles entrent en contact avec l'organisation ou l'établissement. Cela peut inclure l'accueil chaleureux des visiteurs, l’écoute active et la gestion des files d'attente.




D.  La gestion des plaintes









Elle aide les personnes à résoudre les problèmes ou les préoccupations qu'elles peuvent avoir en lien avec l'organisation. Cela peut inclure la réception des plaintes, ainsi que la communication des politiques de traitement des plaintes.




E.  La sécurité









Elle garantit la sécurité des personnes qui entrent en contact avec l'organisation. Cela peut inclure la vérification de l'identité des visiteurs, la surveillance des entrées et des sorties, et la communication des procédures d'urgence.
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↑  Les étapes du processus d’accueil












3Les techniques d’accueil










Il existe plusieurs techniques pour bien accueillir les personnes :


	–le sourire et l’empathie : un sourire chaleureux et amical est un excellent moyen d'accueillir les visiteurs et de les mettre à l'aise. Un sourire peut aider à créer une atmosphère positive et accueillante. L’empathie est la capacité à ressentir les émotions de la personne et à les accueillir pour adapter son discours en fonction. Elle peut être assimilée à de l’intelligence émotionnelle ;

	–la posture et le langage corporel peuvent avoir un impact sur la façon dont les visiteurs perçoivent le personnel d'accueil. Une posture un peu penchée vers la personne et attentive peut aider à montrer que le personnel fait preuve d’empathie face aux besoins des visiteurs. Des gestes doux et des mouvements fluides peuvent aider à créer une atmosphère positive et rassurante ;

	–l’écoute active : elle consiste à prêter attention à ce que dit le visiteur et à répondre de manière appropriée. Elle passe essentiellement par les techniques de reformulation : « si j’ai bien compris… » et de questionnement devant permettre de préciser la demande de la personne ;

	–la personnalisation consiste à adapter l'accueil en fonction des besoins et des préférences du visiteur. Par exemple, en appelant le visiteur par son nom ou en offrant des boissons et des collations en fonction de ses préférences.





Remarque



En combinant ces techniques, le personnel d'accueil peut créer une atmosphère positive et accueillante pour les visiteurs et les clients, ce qui peut contribuer à améliorer leur expérience globale.










4Les outils utilisés dans l’accueil












A.  Les outils utilisés par les agents d’accueil









Plusieurs outils peuvent être utilisés par les agents d’accueil :


	–un ordinateur avec un accès à internet : les agents d'accueil peuvent utiliser un ordinateur avec un accès à internet pour répondre aux courriels, gérer les réservations, effectuer des recherches en ligne ;

	–un téléphone : les agents peuvent utiliser un téléphone pour répondre aux appels entrants, prendre des messages, transférer des appels vers les bons services ;

	–le standard téléphonique : c’est un système téléphonique automatisé qui permet de guider les appelants vers le bon service ou la bonne personne en fonction de leur demande. Cela permet d'assurer une réponse rapide et efficace aux appels entrants ;

	–des imprimantes et des scanners : ils peuvent utiliser des imprimantes et des scanners pour imprimer des documents, numériser des formulaires, des pièces d'identité ;

	–des supports de communication : les agents d'accueil peuvent utiliser des supports de communication tels que des brochures, des dépliants, des plans d'accès, des formulaires de feedback pour aider les visiteurs à trouver les informations dont ils ont besoin ;

	–des uniformes ou des badges d'identification : les agents peuvent porter des uniformes ou des badges d'identification pour être facilement identifiables et professionnels.






B.  Les outils utilisés par les personnes accueillies









Les personnes accueillies peuvent être plus autonomes grâce à ces outils :


	–le terminal de point de vente : c’est un appareil électronique qui permet aux usagers de payer leurs achats ou de recharger leur titre de transport avec une carte bancaire ou de la monnaie. Cela permet d'accélérer le processus de paiement et de réduire les files d'attente ;

	–le logiciel de gestion des files d'attente : il permet de gérer les files d'attente de manière efficace en informant les usagers de leur temps d'attente estimé et en leur permettant de choisir le service ou la personne qu'ils souhaitent rencontrer. Il est souvent couplé à une borne d’enregistrement positionnée à l’entrée de la structure ;

	–les bornes d'information interactives : ce sont des écrans tactiles qui permettent aux visiteurs de trouver des informations sur l'établissement, les services proposés, les horaires d'ouverture ;








# exemple‌

Borne d’accès aux démarches administratives
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	–les systèmes de réservation en ligne : les clients peuvent réserver des services ou des rendez-vous en ligne, ce qui permet d'éviter les files d'attente et de planifier leur visite à l'avance ;

	–les formulaires de feedback : les visiteurs peuvent partager leur avis sur leur expérience d'accueil. Cela permet d'identifier les points forts et les points faibles du processus d'accueil et de mettre en place des améliorations si nécessaire.







[image: Une image contenant personne, voiture, intérieur, atteindre
Description générée automatiquement]

↑  Borne d’information interactive










Focus



Les 5 points positifs à l’utilisation des outils d’accueil

 

1. Une expérience utilisateur améliorée : ces outils permettent une meilleure identification des besoins et des attentes des usagers, en personnalisant leur accueil et en répondant plus efficacement à leurs demandes. Cela peut se traduire par une meilleure satisfaction usager, une fidélisation accrue et une meilleure réputation de la structure.

 

2. Un gain de temps : les outils d'accueil peuvent faciliter la prise en charge des usagers en automatisant certaines tâches, telles que la prise de rendez-vous en ligne, l'enregistrement à l'arrivée, l'envoi de messages de bienvenue ou de rappels, etc. Cela permet de réduire les temps d'attente et de libérer du temps pour les échanges plus personnalisés.

 

3. Des processus optimisés : les outils d’accueil peuvent aider à mieux gérer les flux de clients, à réduire les erreurs et les oublis, à améliorer la communication interne entre les différents services et à mieux suivre les performances en matière d'accueil.

 

4. Une efficacité augmentée : les outils permettent de mieux planifier les ressources humaines, de former plus rapidement les nouveaux employés, de diffuser plus facilement les consignes et les procédures, et de mieux gérer les situations d'urgence.

 

5. Une innovation favorisée : ils peuvent stimuler l'innovation en proposant de nouvelles fonctionnalités, de nouveaux services ou de nouveaux modes de communication avec les clients. Cela peut permettre de se différencier de la concurrence et de créer de la valeur ajoutée pour les usagers.
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Les entretiens d'accueil, de conseil et d'orientation sont des moments clés dans le parcours d'un individu, que ce soit dans le cadre professionnel, scolaire ou personnel. Ces entretiens ont pour but de permettre à une personne de faire le point sur sa situation, de recevoir des conseils et de bénéficier d'une orientation adaptée à ses besoins et à ses aspirations.









1L’entretien d’accueil, de conseil et d’orientation
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↑  Les étapes d’un entretien d’accueil, de conseil et d’orientation











2Les étapes en détail












A.  Préparation de l’entretien










	■Avant l'entretien, il est important de bien préparer le cadre de l'entretien, les outils et les supports nécessaires.

	■Il est également important de s'informer sur la situation de la personne et sur les différents domaines qui pourraient être abordés lors de l'entretien.
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